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Présentation de l’éditeur :
« Il faut un temps d’adaptation au journaliste pour s’habituer à recueillir la seule vérité qui vaille en Russie : celle de Vladimir Poutine… Celle qui n’existe pas.
J’ai quitté la Russie en mars 2022, au lendemain du déclenchement d’une grande guerre qui ne dit pas son nom. La propagande, totale, avait fini d’engloutir tout bon sens dans mon pays.


      La réalité parallèle s’est dessinée sous mes yeux huit ans plus tôt, en Crimée : l’armée russe encerclait les bases militaires ukrainiennes, les habitants locaux formaient des brigades d’autodéfense. La propagande leur faisait miroiter des ʺfascistesʺ en route pour attaquer la Crimée. Nous ne les avons jamais vus venir. »
La propagande de Vladimir Poutine imprègne l’espace public et infiltre tous les domaines de la société russe. Elle remplace l’information véritable, simule et provoque les situations qu’elle prétend combattre. Du « printemps russe » en Crimée aux tranchées du Donbass, des classes de cadets de Moscou aux élans patriotiques sur les rives du lac Baïkal, l’autrice nous embarque dans une décennie de reportages, faisant de nous les témoins des prémices d’une nouvelle guerre sur le continent européen.
Entre récit de terrain palpitant et analyse des textes fondateurs du poutinisme, cet essai offre une plongée vertigineuse dans le mythe du « monde russe ». Il démystifie une propagande à travers le monde et réécrit l’histoire. Un livre de référence pour comprendre le régime de Vladimir Poutine et les défis qu’il lance à la planète.

Franco-russe, Elena Volochine est grand reporter, vidéaste et réalisatrice. Entre 2012 et 2022, elle a été correspondante en Russie pour les médias francophones et cheffe du bureau moscovite de la chaîne internationale France 24. Son film documentaire Le Choix d’Oleg, un récit intimiste de combattants russes dans l’est de l’Ukraine, a été nominé au prestigieux prix Albert-Londres.


Propagande

L’arme de guerre de Vladimir Poutine





  

    Intention


    

      Il faut un temps d’adaptation au journaliste pour apaiser son principe de réalité et s’habituer à recueillir la seule vérité qui vaille en Russie : celle de Vladimir Poutine… Celle qui n’existe pas.


      J’ai quitté la Russie en mars 2022, au lendemain du déclenchement d’une grande guerre qui ne dit pas son nom, alors que la paix était devenue interdite. Après l’invasion à grande échelle de l’Ukraine par la Russie, la propagande, totale, avait fini d’engloutir tout bon sens dans mon pays. Mais depuis dix ans déjà, elle préparait l’opinion à soutenir ce à quoi elle donnerait un nom de code à l’usage des masses : l’« opération militaire spéciale de dénazification et démilitarisation de l’Ukraine ».


      La réalité parallèle s’est dessinée sous mes yeux huit ans plus tôt. C’était en Crimée, en mars 2014. L’armée russe encerclait les bases militaires ukrainiennes, les mercenaires civils aux ordres des officines de Moscou se chargeaient des bâtiments officiels, les habitants locaux formaient des brigades d’autodéfense. La propagande russe leur faisait miroiter des « fascistes » en route pour attaquer la Crimée. Nous ne les avons jamais vus venir.


      Prophétie autoréalisatrice, la propagande de Vladimir Poutine simule et provoque les situations qu’elle prétend combattre. Elle est à la fois l’une des causes du conflit et son arme la plus efficace. De la mobilisation des populations de Crimée, qui a permis la tenue du référendum d’adhésion à la Russie, à l’engouement massif des Russes pour l’« opération militaire spéciale », en passant par le soulèvement des populations russophones du Donbass ukrainien contre la « junte nazie » et le vote des Russes en faveur de la récriture de la Constitution, qui a permis à Vladimir Poutine « d’annuler » ses mandats et de se maintenir au pouvoir, l’allégeance de la majeure partie des populations soumises à cette propagande était constante, et leur conviction d’être « du bon côté de l’Histoire » inébranlable.


      La propagande est toujours un instrument de pouvoir, et de domination. Adolf Hitler l’avait bien compris qui, dans Mein Kampf, écrivait : « C’est seulement, pour la première fois, au cours de la guerre, que je pus me rendre compte à quels prodigieux résultats peut conduire une propagande judicieusement menée. […] La propagande est aussi une arme, réellement terrifiante dans la main de celui qui sait s’en servir1. »


      Nous, journalistes, devons être conscients de la responsabilité qui est la nôtre, car cette arme est aujourd’hui dirigée contre nos démocraties.


      « La principale guerre est celle de l’information », me dit, en mai 2014, le célèbre propagandiste russe Dmitry Kisselev. « Si vous gagnez la guerre de l’information, alors vous pouvez bombarder. »


      Ce livre est une tentative de rétablir les faits dans leurs droits. Les faits existent, insolents et obstinés à occuper le temps et l’espace, malgré le brouillage d’ondes des dictateurs, et de nos sociétés désinformées à force de surinformation. Les faits résultent d’actions réelles, qui ont des conséquences réelles, dans le monde réel. Ils ne sont ni des opinions, ni des versions. À hauteur de journaliste, je voudrais me mettre au chevet des faits, bafoués par les versions, effacés par le brouillard de la guerre et du temps. Parce que l’Histoire est en marche dans un monde de désinformation globalisée, nous devons désormais l’écrire au présent, pour ne pas perdre le récit. La réalité n’est pas négociable.


      La propagande de Vladimir Poutine a infusé, malgré nous, notre propre narration. Mal préparés, nous avons intégré des erreurs fondamentales et des contradictions nous empêchant de lire et de comprendre aujourd’hui avec exactitude cette nouvelle guerre, qui fait rage sur le continent européen. Cela est pourtant fondamental. Parce qu’il ne s’agit plus seulement de la guerre d’Ukraine. Le mythe russe, avec ses contre-vérités et ses travestissements sémantiques, infiltre et influence nos propres représentations mentales. Il est repris et véhiculé, à dessein ou inconsciemment, par de nombreux relais d’opinion dans nos sociétés, et sur Internet. Il faut en connaître les rouages et les dangers, pour agir en connaissance de cause, car en démocratie, nous avons encore notre avenir entre les mains. Face aux défis des mythes, notre connaissance est la meilleure arme. Tentons, ensemble, de réarmer les faits.


      Voici, d’abord, quelques éléments de contexte.


    


  






Introduction


« Nous avons été attaqués, la Russie se défend. C’est pourquoi nous devons nous libérer de tous les syndromes, y compris celui de la culpabilité. »

Par ces mots, prononcés le 8 septembre 1999, Poutine, chef des services secrets russes, nommé Premier ministre par le président Boris Eltsine, et en passe de lui succéder, lance la deuxième guerre de Tchétchénie.

La propagande de guerre et son pendant – la censure – accompagnent cette offensive, et scellent les espoirs d’une décennie où, après la fin de l’ère soviétique, la démocratie et la liberté de la presse échouent à s’installer en Russie. Le blocus informationnel autour des opérations de l’armée russe en Tchétchénie est total. Les journalistes russes et étrangers qui pénètrent de façon indépendante dans un territoire grand comme deux fois la Corse le font au péril de leur vie. Pas seulement à cause de la guerre, mais parce que l’État russe rend sciemment dangereux leur travail. Ce que l’on sait aujourd’hui des massacres de masse, viols, tortures, exactions, exécutions et autres crimes de guerre commis par l’armée fédérale russe pendant cette campagne militaire est dû au travail d’organisations non gouvernementales comme « Memorial » – liquidée à la veille de l’offensive de Vladimir Poutine contre l’Ukraine, en décembre 2021 – et de courageux journalistes, comme Anna Politkovskaïa, assassinée dans le hall de son immeuble le 7 octobre 2006, jour de l’anniversaire du président russe. Mais aux yeux d’une large partie de la population, cette guerre reste une « opération antiterroriste » – l’euphémisme projeté par la propagande russe à l’époque. Justifiée dans ses moyens, victorieuse dans ses objectifs. Une guerre qui, comme celle d’Ukraine, a échoué à s’inscrire dans la conscience collective russe. Une guerre qui ne dit pas son nom.

Un soir, j’étais invitée à dîner chez un ami d’enfance, devenu gynécologue obstétricien à Moscou. À sa demande, je lui montrai mes images tournées en Tchétchénie, lors d’une de mes premières missions en tant que correspondante en Russie pour les médias francophones. C’était au début de l’année 2012. J’avais recueilli des témoignages à Novye Aldy – un faubourg de Grozny – où, le 5 février 2000, les forces fédérales russes et celles de l’OMON – la police antiémeute – ont mené une « zatchistka » : une opération de nettoyage. Ils ont pillé, violé, battu, humilié, exécuté, brûlé morts et vifs une soixantaine de civils. La plus jeune victime était un petit garçon d’un an. Lui, sa mère enceinte de neuf mois et trois autres membres de la famille ont été abattus. Il y avait aussi de nombreuses personnes âgées et handicapées qui, faute d’argent, n’avaient pas pu fuir leurs foyers, malgré les bombardements de l’aviation russe. Or c’était bien de l’argent que leur réclamaient les « fédéraux », avant de les abattre à bout portant. L’horreur de ces récits dépassait l’entendement.

« Il y avait six cadavres à terre dans cette rue, m’avait raconté Malika Ganaeva, une dame sans âge, au fichu noir et à la voix éteinte par la supplication. Ceux de mes feus fils, de mon mari et de trois autres personnes. Je me tenais à côté d’eux, devant les soldats. Ils avaient leurs fusils pointés sur moi. Cela m’aurait été égal qu’ils me tuent. Je ne sais pas comment, j’ai réussi à charger ces corps sur un traîneau. Un voisin est sorti m’aider. Je lui ai crié de s’en aller, mais il est resté. Les soldats l’ont fusillé aussi. »

Le 24 février 2000, après un premier rapport sur ces crimes établi par l’ONG Human Rights Watch, un représentant du ministère russe de l’Intérieur a déclaré :

« Ces allégations ne sont rien d’autre que des supputations infondées. [Elles] doivent être considérées comme une provocation, dont le but est de discréditer l’opération antiterroriste des forces fédérales en Tchétchénie1. »

Cette propagande était quotidienne, largement diffusée par des médias aux ordres, dont les principales chaînes de télévision. Il fallait ouvrir le journal Novaïa Gazeta, tiré à cent quatre-vingt mille cinq cents exemplaires en 1999, pour avoir une version fiable de l’histoire. Ou bien des médias étrangers.

À peine eussé-je ouvert mon ordinateur et entamé mon récit, que mon ami a fulminé :

« Et est-ce que les Tchétchènes t’ont dit ce qu’ils ont fait à nos gars ? Ils inventent toutes sortes d’atrocités pour qu’on les plaigne, mais ils se sont alliés avec les fascistes ! Nos grands-parents ont combattu les nazis, et eux, ils les ont soutenus ! Et avant qu’on n’aille là, ils tuaient des Russes ! »

Nous nous sommes engueulés ce soir-là, et ne nous sommes plus jamais reparlé. Sa sœur me disait qu’il me considérait depuis cet épisode des « atrocités inventées » – expression que la propagande russe emprunte à la langue du nazisme2 – comme une espionne occidentale. Moi, c’était mon premier choc face à l’imperméabilité de mes compatriotes au réel. J’ai appris à le comprendre, et j’écris ce livre pour toujours mieux le surmonter.

La propagande de Vladimir Poutine pendant la deuxième guerre de Tchétchénie a été féroce, et semblable à celle déployée sur fond de guerre en Ukraine aujourd’hui. La diffusion par les médias de masse du bien-fondé d’une lutte intransigeante contre le terrorisme / nazisme. La diabolisation de l’ennemi : les « terroristes » tchétchènes hier, les « nazis » ukrainiens aujourd’hui. L’accent sur la prétendue alliance des Tchétchènes avec les nazis pendant la Seconde Guerre mondiale, relent de la propagande stalinienne cette fois, qui justifiait par cette accusation la déportation de tout ce peuple vers l’Asie centrale, en 1944. L’euphémisation de la guerre, rétrogradée en « opération antiterroriste » pour la Tchétchénie, « opération militaire spéciale » pour l’Ukraine. La négation totale des victimes civiles. Les succès au front de la grande armée russe, diffusés par tous les grands médias, indépendamment de la situation réelle sur le terrain. Les points presse quotidiens du ministère russe de la Défense, dispensés par une tête parlante qui lit des communiqués inventés. Le déni par l’État russe de ses crimes, ses accusations de « provocations informationnelles » en vue de « discréditer » la Russie, portées contre les journalistes russes indépendants, les humanitaires et les médias étrangers :

« Des combattants [tchétchènes] au physique slave se déguiseront en soldats russes […] pour fusiller des civils. Ces fusillades seront filmées pour transmettre ce matériau aux médias étrangers et aux organisations de défense des droits de l’homme, prévenait, le 21 juin 2000, Sergueï Yastrjembsky, le conseiller de Vladimir Poutine en charge de cette propagande3. »

Ces formules sont répétées mot pour mot sur fond de guerre en Ukraine aujourd’hui, jusqu’à et y compris pour les massacres de masse commis par l’armée russe à Boutcha.

Vladimir Poutine et le FSB4 ont toujours fait la guerre aux médias et aux journalistes indépendants. En juin 2000, le Conseil de sécurité de la Russie a inscrit la « sécurité de l’information » à sa doctrine fédérale. Pendant la guerre de Tchétchénie, ceux qui travaillaient indépendamment étaient publiquement accusés de « discrédit », d’« extrémisme », de « trahison », de « provocations », et de « complicité avec le terrorisme ». Des journalistes ont été assassinés : Reporters sans frontières en dénombre vingt-quatre sur la période des deux premiers mandats présidentiels de Poutine5. Les grands groupes médiatiques formés dans les années 1990 ont été démantelés, les chaînes de télévision – média le plus suivi du pays jusqu’au milieu des années 2010 – sont passées sous le contrôle étatique. La censure et la propagande ont émaillé les grands drames des débuts de l’ère poutinienne : les attentats contre des immeubles en 1999, qui ont servi de prétexte pour lancer cette deuxième guerre de Tchétchénie, le naufrage du sous-marin Koursk en 2000, la prise d’otages dans un théâtre à Moscou en 2002, celle dans une école de Beslan en 2004. À chaque fois, cette propagande et cette censure ont servi à disculper l’État russe, et à faire taire les critiques quant à sa gestion sans égard pour la vie humaine.

En 2007, j’ai rendu un mémoire de maîtrise sur cette guerre de l’information. Viktor Chenderovitch, ancien scénariste de l’émission de satire politique « Koukly6 » – censurée par Vladimir Poutine dès 2001 et déprogrammée l’année suivante – disait alors :

« Selon que vous regardiez les chaînes publiques ou que vous lisiez les journaux d’opposition, vous avez le sentiment de vivre dans deux pays différents7. »

J’étudie à l’époque la couverture médiatique de l’empoisonnement à Londres, le 1er novembre 2006, de l’ex-officier du FSB Alexandre Litvinenko. Irradié au polonium-210, il meurt dans un hôpital londonien trois semaines plus tard ; l’enquête de Scotland Yard pointe vite la responsabilité des services secrets russes. Les médias russes s’évertuent alors à discréditer cette hypothèse. L’éminent quotidien Izvestia, entre autres, prétend que Litvinenko se serait empoisonné lui-même, en transportant du polonium-210 pour fabriquer une bombe nucléaire, avec la complicité de « terroristes » tchétchènes, de l’oligarque en exil Boris Berezovsky, et des services secrets britanniques. Comme toujours, la propagande de Vladimir Poutine met tous ses ennemis dans le même sac.

Litvinenko dénonçait l’implication du FSB dans l’organisation de ces attaques, qui ont visé les immeubles en 1999, et fait trois cent treize morts parmi leurs habitants. Ces attentats ont permis à Vladimir Poutine de justifier une guerre de Tchétchénie qui, aux yeux des Russes, s’annonçait comme largement impopulaire. Mais grâce à sa propagande d’une guerre « défensive », Poutine – un inconnu du grand public jusqu’alors – a gagné 78 % de cote de popularité dès novembre 1999. Avant les attentats, au mois d’août 1999, il n’était crédité que de 2 % d’intentions de vote pour l’élection présidentielle de l’année suivante8. Nombreux sont les experts de la région qui estiment toujours aujourd’hui que ces actes terroristes ont été commandités par le FSB.

La télévision sous Poutine est devenue le poison du peuple. Dès son accession au pouvoir, le Président russe y installe son culte de la personnalité, et la calomnie de ses « ennemis ». En 2012, sur fond de gigantesques manifestations contre son retour à la présidence après un intérim de quatre ans assuré par Dmitry Medvedev, la chaîne NTV diffuse un documentaire en deux volets, intitulé Anatomie de la protestation. Réalisé à partir de kompromat9 – des images volées visant à compromettre des opposants –, de montages truqués et de commentaire outrancier, le film prétend prouver que la contestation n’aurait rien de spontané, et serait dirigée par des services secrets étrangers, américains en tête. Les opposants y sont présentés comme des « traîtres » et une « cinquième colonne » soudoyés par l’ennemi invisible. Internet y est décrit comme un outil de « guerre informationnelle » contrôlé par des « sectes totalitaires ». Les lignes narratives du film sont les mêmes que celles déployées par la propagande russe pendant la révolution pro-occidentale en Ukraine en 2004 ; elles seront rééditées, pour redoubler de puissance, pendant celle de 2014 :

« Comment l’opposition prépare-t-elle ses provocations ? Qu’est-ce qu’une victime sacrificielle ? À qui profite le crime ? Que font les représentants de l’ambassade américaine aux manifestations10 ? »

Les journalistes du quotidien Novaïa Gazeta découvrent alors que la série documentaire est commanditée et financée par un certain… Evgueny Prigojine11. Un employé du groupe de ce mafieux subversif que personne ne connaît alors, Concord-Catering, aura piégé les organisateurs des manifestations, en leur offrant restauration et enveloppes de liquide, et filmé leurs rencontres, pour les discréditer ensuite. Soit l’exact procédé que la propagande russe prête aux ennemis du régime depuis un quart de siècle. Son objectif véritable : discréditer la démocratie.

C’est ce que fait la propagande russe. Plonger les Russes – et tous ceux qui croient à ces messages – dans un monde inversé. Une réalité parallèle fantasmagorique et paranoïaque, qui engloutit les causalités, fait des gens des instruments du régime, dans l’unique but de s’autoperpétuer.

Je me concentrerai dans ce livre sur la décennie 2012-2022, une période recouvrant mes années de correspondance en Russie, et sur la guerre d’Ukraine, qui a commencé en 2014. C’est alors que la propagande de Vladimir Poutine est véritablement devenue une arme de guerre.









  


  

    

      Kiev est en état d’alerte maximale… En ce moment même, tous les ministres tiennent des réunions de crise… Le ministre de la Défense ukrainien appelle le ministre de la Défense russe à mener des pourparlers pacifiques…Toute la question est maintenant de savoir si, alors que la Russie choisit la voie militaire, Kiev va aller à l’affrontement ou capituler… C’est ce qui est en train de se décider ici.


      

        Extrait de correspondance depuis Kyiv1


        pour i>TELE, 1er mars 2014


      


    


  








I
Le point de passage


Crimée, 2 mars 2014


Il fait déjà nuit noire lorsque Goga, notre chauffeur, doit décélérer. Nous nous pressons sur la route qui relie Simferopol, capitale de la Crimée, à Sébastopol, la plus grande ville de la péninsule. Ses baies en eaux profondes abritent la flotte de la mer Noire, divisée à parts inégales entre l’Ukraine et la Russie : 81,7 % des navires de guerre pour la Russie, contre 18,3 seulement pour l’Ukraine, en vertu d’un accord signé en 1997, fin mot d’une querelle de plusieurs années entre les deux pays sur l’appartenance de la flotte soviétique après la chute de l’URSS. Grâce à cet accord, la Russie pouvait détenir légalement en Crimée jusqu’à vingt-cinq mille militaires, des batteries d’artillerie lourde, un gros arsenal, des munitions, des blindés, des bases et aérodromes militaires, des postes de commandement, des centres d’expérimentation ; des baies entières administrées par son armée1… Un véritable cheval de Troie dont, en 2010, le président ukrainien pro-russe Viktor Yanoukovitch a prolongé le bail jusqu’en 2042. « Je mangerais votre Président pour ce prix-là ! » plaisanta Vladimir Poutine à Kyiv devant les journalistes ukrainiens, au sujet du montant exorbitant accepté par Dmitry Medvedev – son intérimaire à la présidence russe à l’époque. Heureusement, il n’eut pas à le faire : quatre ans plus tard, fin février 2014, Yanoukovitch a été destitué par les révolutionnaires de Maïdan, exaspérés par ses accointances avec Moscou. Mais les « petits hommes verts » de Vladimir Poutine en Crimée allaient lui donner un retour sur investissement.

Sur fond de soulèvement pro-européen sur Maïdan donc, en Crimée la cohabitation avec les Russes ne se passait plus du tout comme prévu. En route vers Sébastopol, nous croisons plusieurs convois militaires dépouillés de leurs plaques d’immatriculation. Ils confirment ce que nous voyions déjà sur les réseaux sociaux et les témoignages que nous recevions depuis plusieurs jours : les effectifs de la flotte russe de la mer Noire étaient sortis de leurs bases permanentes, accomplissaient des manœuvres coordonnées, encerclaient les bases militaires ukrainiennes et recevaient même du renfort de Russie. Selon l’accord de 1997 pourtant, les mouvements de troupes et d’artillerie russes sur le sol ukrainien ne pouvaient « se faire qu’après accord avec les autorités compétentes de l’Ukraine », « en respectant le régime frontalier » et « la souveraineté de l’Ukraine »2. De toute évidence, ce n’était pas le cas. Vladimir Poutine avait alors trouvé une parade pour se dédouaner de ce qui constituait déjà une violation du droit international ; en l’espèce, le début de l’invasion du territoire ukrainien par la Russie : « ce sont des forces locales d’autodéfense3 ».

Des « forces » se présentant comme telles arrêtent précisément notre voiture cette nuit-là, sur la route de Sébastopol. « Des objets tranchants, coupants, des armes à feu, tout ça ? » nous lance, hardi, un molosse encagoulé, gilet pare-balles, fusil Kalachnikov en bandoulière, casque de moto, treillis et tous écussons dehors. Son effort est notable pour se donner l’air imposant du paramilitaire prêt au combat. Dans l’obscurité et en l’absence de clés de lecture, nous sommes bien forcés de nous arrêter à ce qui, à la lumière des phares de Goga, se matérialise sur la route comme un checkpoint. Laissant Goga ouvrir son coffre pour que les « défenseurs » déguisés y jettent un coup d’œil, nous en profitons, notre fixeuse Elena, ma camerawoman Mayalen et moi-même, pour tourner des images et aller interroger quelques individus parmi ceux qui tiennent le barrage. Ils sont une quarantaine, aux uniformes dépareillés, tapis dans l’obscurité. Un brasier dans un tonneau complète la mise en scène. Certains portent des gilets pare-balles et des treillis, d’autres des écussons aux emblèmes inconnus, d’autres encore des habits de motards ou des gilets réfléchissants, quelques-uns ont dégoté des casques de soldats. À y regarder de plus près, ces « insurgés » sont l’exacte copie des révolutionnaires ayant tenu les barricades sur Maïdan face aux redoutables « Berkout » – les forces antiémeutes du ministère de l’Intérieur ukrainien, aux ordres du président Viktor Yanoukovitch. « Maïdan à l’envers », me dira plus tard mon ami Olivier Tallès, correspondant du journal La Croix, descendu lui aussi de Kyiv et stoppé à un barrage similaire. Sauf que ceux-là s’insurgent contre un ennemi imaginaire.

Képi retourné vissé sur le front, veste noire à col en tissu écossais, Vassily Kvitchkov a tout du révolutionnaire du dimanche. Il se présente à nous comme un chauffeur de taxi de Sébastopol et le chef du barrage de « volontaires ». Face caméra, il explique les contrôles :

« Nous avons reçu l’information comme quoi il y avait des livraisons d’armes. Il y a déjà eu des cas, on vérifie.

— Mais vous avez déjà trouvé quelque chose ? »

Mon incrédulité désarçonne Vassily. Il marque une pause, puis admet :

« Alors chez nous, pas encore. Mais sur d’autres checkpoints, oui. »

Vassily nous explique que les gars qui tiennent le barrage sont des locaux, ils se sont inscrits dans les forces « d’autodéfense » pour « défendre la Crimée des fascistes », qui auraient pris le pouvoir à Kyiv par la révolution de Maïdan, et projetteraient de venir attaquer les « Russes et les russophones de Crimée ».

« Ce n’est pas vrai, que la Russie a occupé, pris en otage la Crimée. Ce sont des mensonges ! Et il y en a marre, de ces mensonges ! » me lance un autre de ces « volontaires de l’autodéfense », en réponse à ma question sur les allégations occidentales de possibles manœuvres russes pour déstabiliser la situation à la faveur de la révolution de Maïdan. Ou plutôt, sur ce qui était la réalité : après tout, c’était clair comme le nez au milieu de la figure que la Russie avait entamé ces manœuvres et tramait quelque chose. Mais en tant que journaliste, on ne pouvait pas le dire.

Pouvait-on seulement en être sûr ? Nos yeux voyaient ce qui ne pouvait être autre chose qu’un déploiement russe. Mais Moscou démentait avec véhémence : le 19 décembre 2013, Vladimir Poutine avait prévenu qu’il n’avait pas l’intention « d’agiter un fumigène » ni de « faire entrer les armées où que ce fût ».

« C’est une totale absurdité, une totale hérésie, avait-il déclaré lors d’une conférence de presse4. Cela n’est pas et ne peut pas être. »

Nous ne le savions pas encore, mais plus son démenti était formel, plus il fallait être sûr de l’inverse.

Nous n’apprendrons formellement que plus tard qu’au soir du 2 mars, les forces régulières russes avaient déjà encerclé les aéroports, saisi l’état-major des gardes-frontières ukrainiens à Simferopol, occupé des bases militaires ukrainiennes, le bâtiment du Conseil suprême, celui du Conseil des ministres et le Parlement de Crimée, où furent hissés des drapeaux russes. Que la Russie avait déjà envoyé en renfort en Crimée, en violation de la frontière avec l’Ukraine, plusieurs brigades de forces d’assaut, de parachutistes, de « Spetnaz5 » et, surtout, ses « forces d’opérations spéciales », les « SSO » : des troupes d’élite créées en 2009 par le ministère russe de la Défense, destinées à mener des opérations secrètes et sensibles au profit des « intérêts de la Russie ». Que ces envois de contingents s’étaient faits – comme les États-Unis le redoutaient et tout comme à la veille de l’invasion à grande échelle huit ans plus tard – sous couvert d’exercices militaires d’une ampleur sans précédent, baptisés « vérification subite de l’aptitude au combat » du district militaire Ouest, celui aux frontières avec l’Ukraine, impliquant quelque cent cinquante mille soldats, soit le quart des forces armées de la Fédération de Russie. Que la Russie mentait lorsqu’elle prétextait une simple rotation des troupes sur fond de Jeux olympiques sous haute sécurité à Sotchi, pendant que ses hélicoptères et navires de guerre débarquaient en Crimée des hommes et du matériel. Que Sergueï Choïgou, le ministre russe de la Défense, mentait encore lorsqu’il disait que les exercices militaires russes n’avaient « aucun lien » avec la situation en Ukraine. Que la médaille remise plus tard aux artisans de l’annexion de la Crimée serait en date du 20 février 2014, soit une semaine avant le début du déploiement visible des forces russes pour annexer la péninsule et, surtout, avant le renversement du président Viktor Yanoukovitch par la révolution.

Tout cela, au soir du 2 mars 2014, nous l’ignorions encore. Bien que nous comprenions le déploiement militaire russe, nous n’étions pas armés pour en saisir la stratégie, et en comprendre les enjeux. Il n’y avait ni plaques d’immatriculation sur les véhicules militaires, ni insignes sur les uniformes des soldats. Les locaux avaient le démenti véhément, et la rhétorique calquée sur ce que leur martelait la propagande du Kremlin. Ils répétaient à l’envi que le « peuple » de Crimée se soulevait par lui-même contre des mercenaires terroristes, fascistes et extrémistes qui allaient venir les attaquer. Que ce soulèvement « populaire » était spontané, légitime et vital. Que les médias occidentaux mentaient, que nous mentions lorsque nous évoquions la mainmise de Moscou. Nous en étions réduits à observer, incrédules, cette réalité parallèle supplanter la raison des faits et à nous censurer nous-mêmes, nivelant dans nos questions et reportages la réalité d’un déploiement russe à une « opinion » occidentale, l’exposant par là même à la calomnie du « mensonge » de ces habitants de Crimée, qui avaient le monopole de la réalité légitime, puisque c’était la leur.

Dans ce laboratoire de la réalité parallèle qu’était devenue la Crimée en cette fin d’hiver 2014, la prophétie autoréalisatrice était en train d’éclore et la bataille pour la vérité ne faisait que commencer. Elle allait s’avérer longue et périlleuse, tant les populations instrumentalisées par la propagande de Vladimir Poutine laissaient germer dans leurs esprits le mythe « antifasciste », qui allait légitimer son interventionnisme sur le terrain. Prédisposées par des liens historiques, culturels, linguistiques et parfois familiaux avec la Russie, travaillées par des années de propagande post-soviétique, les populations de Crimée et du Donbass se laissaient facilement convaincre par une « menace » nécessitant de « défendre » leurs territoires. Leurs rébellions contre « la junte fasciste de Kiev » allaient offrir à Vladimir Poutine le prétexte de « répondre » à leur « appel à l’aide », et ce n’est qu’après coup qu’il finira par admettre l’annexion de la Crimée. Dans le Donbass, l’invasion russe virera à la confrontation armée, et l’opinion des locaux servira aussi de bouclier pour légitimer la prise de contrôle occulte par la Russie de ces régions. Moscou prétextera tout au long de ces huit années du conflit, jusqu’en 2022, qu’il s’agissait d’une « guerre civile ».

Ces rébellions étaient construites de toutes pièces, et la cause était savamment choisie. En était témoin ce barrage, auquel nous nous heurtions sur la route de Sébastopol, et qui était avant tout, comme tant d’autres lieux dans le monde russe en reconstitution historique amorcée selon la vision de Poutine, un support à propagande.

Avec ses quelques clous et son hérisson antichar n’ayant d’autre utilité que le décorum, la scénographie était digne d’un film. Précisément, le message inscrit en lettres bleues capitales sur deux blocs de béton empilés empruntait au cinéaste soviétique Sergueï Eisenstein : « Qui viendra chez nous par l’épée »… périra par l’épée.

L’apophtegme, au demeurant biblique, est connu de trois générations de Russes : de ceux qui ont vécu en URSS aux plus jeunes, élevés dans une glorification instrumentalisée de la Victoire du « peuple soviétique » contre les armées de Hitler. Mythifiée, cette Histoire est récrite à coups de dogmes et de slogans, au détriment de sa complexité. Selon ce récit, le Bien, incarné par le patriotisme et le devoir sacrificiel inné de chaque Russe de défendre ses terres, triomphe inéluctablement du Mal, en la personne de l’envahisseur ennemi, par essence sans foi ni loi.

Justement, le semi-biopic d’Eisenstein prête cette phrase au prince Alexandre Nevsky lorsqu’il triomphe des chevaliers teutoniques venus envahir Novgorod, en 1242. Ce film est un exemple parfait de ce que la propagande de Staline pouvait produire en termes de patriotisme exacerbé et de récupération historique, une arme qui deviendra aussi celle de Vladimir Poutine. Et, tout comme Staline, ce dernier s’identifie à Alexandre Nevsky. L’œuvre mérite donc que l’on s’y arrête un instant.

En 1937, Eisenstein se voit « offrir l’opportunité » de réaliser un film sur Alexandre Nevsky. Viatcheslav Molotov, alors chef du Conseil des commissaires du peuple, soumet à l’approbation du Politburo6 l’idée que le cinéaste – en passe de tomber en disgrâce car prenant trop de libertés – pourrait, au lieu d’être arrêté, mettre en scène un leader national guidant le peuple. L’idée est approuvée, le film sortira en 1938. Rien dans sa narration n’est laissé au hasard : dès 1933, la propagande soviétique prépare l’opinion à une guerre contre l’Allemagne nazie. Le sujet transpose à une autre époque – celle de la république de Novgorod, au XIIIe siècle – cette grande bataille victorieuse constitutive de la nation, dans laquelle les Soviétiques sont appelés à se projeter. L’ennemi est désigné par le terme générique « l’Allemand ». Mais dès la signature en 1939 du pacte germano-soviétique, dit Molotov-Ribbentrop, par lequel Hitler s’engage à ne pas envahir l’Union soviétique, le film sera interdit. Il ne réapparaîtra en salle qu’en 1941, lorsque Hitler rompra le pacte en lançant l’opération Barbarossa. Dès lors il servira de nouveau à mobiliser les esprits à la cause de la terre russe à défendre. Parce que, bien que fresque épique, c’est avant tout un film de propagande.

En ouverture, la description du contexte est immédiatement tendancieuse :

« Les chevaliers teutoniques-livoniens se sont mis en route depuis l’Occident vers la Rus’. La Rus’ attirait les conquérants par ses terres grandioses et ses richesses. Les envahisseurs allemands prévoyaient une victoire facile sur notre peuple. »

Ces trois propositions érigent les trois pans de la forteresse mentale russe que ses dirigeants d’hier et d’aujourd’hui veulent assiégée : l’ennemi occidental – « l’Occident collectif » selon l’expression consacrée de la propagande russe d’aujourd’hui – veut s’emparer de la Russie. Il envie à la Russie sa grandeur et sa puissance. Mais l’homme russe le repoussera et sortira vainqueur.

Dans le rôle principal, l’acteur soviétique Nikolaï Tcherkassov campe un prince Alexandre à la silhouette robuste et imposante, à la beauté froide et assurée, au regard perçant de ceux qui sont admis aux vérités célestes. Il est à la fois un homme du peuple et son guide, il s’exprime par slogans : « Donne ta vie pour ta terre et ta patrie, mais ne la quitte pas », « pour le grief de la terre russe je me soulèverai », « je ne laisserai pas les chiens entrer sur la terre russe » ; et par promesses : « D’ici le printemps, nous battrons l’ennemi. » En outre, les manuscrits du XIIIe siècle prêtent à Alexandre Nevsky la formule qui inspirera le slogan de l’« opération militaire spéciale » de Vladimir Poutine, lancée le 24 février 2022 : « La force est dans la vérité » ; « Dieu n’est pas dans la force, mais dans la vérité », aurait dit le prince Alexandre.

Dans la fresque d’Eisenstein, il est le Héros auquel le peuple russe aspire, et qui lui apportera son salut. La musique est signée du grand compositeur russe et soviétique Sergueï Prokofiev : un chant patriotique, sur des paroles de Vladimir Lougovskoï :


Soulevez-vous, gens russes,

Pour un combat glorieux,

Pour un combat à mort,

Soulevez-vous, gens libres,

Pour notre honnête terre.





Cet hymne accompagne les scènes de liesse, où le peuple se rallie à Alexandre, et transforme la guerre en fête. C’est quasiment sur un mode orgiaque qu’est mise en scène la grande bataille des Russes contre les Teutons. Elle vire au comique lorsque, au rythme d’une musique entraînante, la populace armée jusqu’aux dents, sans entraînement ni préparation, lamine la grande armée des chevaliers, qui prend ses jambes à son cou face à tant d’enthousiasme.

Cet appel à la « guerre du peuple », qui doit défendre son « grand pays » et sa terre, sera gravé dans le marbre trois ans plus tard, le 24 juin 1941, deux jours après le début de l’opération Barbarossa. Ce jour-là, le célèbre poète soviétique Vassily Lebedev-Koumatch publie dans les journaux Izvestia et Krasnaïa Zvezda un poème intitulé « Guerre sainte », qui deviendra l’hymne des Russes dans la Grande Guerre patriotique7 :


Lève-toi, immense Pays,

Lève-toi pour un combat à mort

Contre la force fasciste obscure,

Contre la horde maudite !

 

Que la haine noble

Bouillonne comme une vague,

C’est la guerre du peuple,

Une guerre sainte !





Ces paroles, et la musique d’Alexandre Alexandrov qui les accompagne, rythment toujours aujourd’hui les événements patriotiques en Russie, depuis la grande parade militaire du 9 mai sur la place Rouge jusqu’au moindre spectacle d’écoliers dans les régions. L’hymne résonne aussi en Crimée pendant les semaines de l’annexion. En prétextant un soulèvement du peuple contre les « fascistes », Vladimir Poutine, dans la meilleure tradition des dictatures, défend les intérêts du régime au nom de la volonté populaire. Sauf que, contrairement à l’URSS de Staline, aucune invasion militaire n’a été lancée contre sa Russie à lui.

Dans la propagande, chaque mot fait sens, chaque dogme façonne la pensée. L’ode à la Grande Guerre patriotique d’Alexandre Alexandrov est pour Poutine une référence : cette guerre du peuple qu’il entend rejouer doit être sacrée. Alors, dès son accession au pouvoir en 2000, il restaure la partition de l’hymne officiel de l’Union soviétique, signée elle aussi par Alexandre Alexandrov, pour en faire l’hymne officiel de la Fédération de Russie.

La continuité entre le chant patriotique de Lougovskoï dans le film Alexandre Nevsky :


Les ennemis sur la Rus’ n’iront pas […]

Les champs de la Rus’ ils ne piétineront pas





et la marche militaire de Lebedev-Koumatch :


Que n’osent les ailes noires voler au-dessus de la Patrie

Ses vastes champs que n’ose l’ennemi piétiner





est aussi notable quant à la notion même de cette « terre » à défendre : des espaces infinis et fertiles de la Russie, sa richesse, que le pied de l’ennemi ne saurait souiller. Les allégories maternelle et paternelle de la « terre Mère » et de la « Patrie » forgent d’autant plus l’instinct des « fils » et « filles » de la Russie, que leur défense devient question d’honneur familial. Le 27 juin 1930, lors du XVIe congrès du Parti communiste, Staline prononce cette phrase célèbre : « Nous ne voulons pas un pouce de la terre d’autrui. Mais notre terre à nous… Pas un seul bout de notre terre nous ne céderons, à qui que ce soit. »

C’est sans doute Staline qui, par la bouche du prince Alexandre Nevsky, s’exclame dans l’une des scènes d’Eisenstein, devant le peuple réuni sur la place centrale de Novgorod en 1242 :

« Soulève-toi pour ta patrie, pour ta mère chérie, pour les villes russes : pour Kiev, Vladimir, Ryazan’ ! Pour les champs natals, les forêts et les rivières ! Pour notre grand peuple ! »

Ces appels à l’insurrection traversent, si ce ne sont les siècles, du moins plus de sept décennies, jusqu’au 23 février 2014 où ils résonnent de nouveau, sur la place centrale de Sébastopol, en Crimée.

« Soulève-toi ! Lève-toi, ma ville ! L’ennemi est de nouveau à nos portes ! Pas un pas en arrière ! En avant, en avant ! Pas un pouce de notre terre nous ne céderons ! »

Staline sonne cette fois aigu, et porte un élégant béret gris assorti à son paletot cintré. Endimanchée, plantée sur des talons insuffisants à lui éviter de tendre le cou pour atteindre le micro, Anna Tsyzar, cheffe sexagénaire de l’organisation Les enfants de la guerre, s’égosille lors d’un rassemblement dit « de la volonté populaire ». Ses participants se succèdent et proclament Sébastopol en état de siège, la formation de « forces d’autodéfense » et la mise en place des fameux barrages auxquels nous nous heurterons, et qui symboliseront le début de la « résistance » de la ville aux « fascistes ».

« L’expression “ville RUSSE héroïne8” signifie-t-elle quelque chose pour vous ? tonne à son tour, depuis la scène, le président du Conseil de coordination des organisations russes de Sébastopol, Vladimir Tyounine. C’est notre terre ! C’est notre Patrie ! Nous sommes ses fils et ses filles ! » emprunte-t-il encore à la propagande soviético-poutinienne, acclamé par les cris « RO-SSI-YA ! » d’une foule chauffée à blanc par les slogans immuables.

Les accords de la « Guerre sainte » résonnent depuis les haut-parleurs, les poitrines se gonflent d’émotion, les larmes coulent. Ce jour-là, plusieurs dizaines de milliers de personnes sont rassemblées sous les drapeaux russes et soviétiques, pour rejouer la « défense de la ville-héroïne de Sébastopol contre le fascisme ».






Au début, elle paraissait insensée dans l’audace de ses affirmations ; plus tard, elle fut considérée comme déplaisante ; enfin, on se mit à la croire.

Adolf Hitler, Mein Kampf








II
Sébastopol, berceau de la réalité parallèle


Sébastopol, 23 février 2014


Le soleil allonge ses rayons sur la place Nakhimov. Parmi la foule compacte, les retraités, en surnombre, ont troqué fourrures et chapkas pour des manteaux, foulards et bonnets en laine plus légers. Ici, on raccompagne l’hiver par le coup d’envoi du « Printemps russe ». En cette fin d’après-midi d’une date célébrée à travers l’ex-espace soviétique comme la Journée du défenseur de la Patrie, à l’occasion d’un « Rassemblement pour la volonté populaire », des slogans ressurgissent du passé, qui réveillent de vieux démons. Les rubans de Saint-Georges, rayés d’orange et de noir, sont accrochés aux boutonnières. Cette décoration de l’ordre impérial russe puis de l’Armée rouge a été remise au goût du jour, pour devenir le nouveau symbole farouche du combat des Russes contre le « fascisme renaissant ». Ces manifestants vont favoriser malgré eux une guerre qu’ils disent pourtant vouloir éviter à tout prix.

La scène dressée sur la place accueille tout ce que Sébastopol compte d’organisations pro-russes, de vétérans et de politiciens locaux instruits directement par Moscou. Quelques convaincus de la première heure se disputent le micro. Dans ce théâtre de marionnettes dont la main invisible du Kremlin tire les ficelles, les obschestvenniye deyateli jouent un rôle particulier. Ces « acteurs sociétaux » se présentent comme des activistes, des journalistes, ou des philanthropes. Ils parlent toujours au nom d’une obschestennaïa organizatsiya – une « organisation sociétale » – qui, comme eux, est une entité écran. Soudoyés en fait par des structures paraétatiques, ils sont, pour la coulisse politique, une vitrine citoyenne. Instruments de la propagande, ils revêtent l’apparat de la société civile : courtisés par les médias, ils prétendent agir en leur compétence propre, de leur propre initiative, au nom et en faveur des gens. À Sébastopol, ils déguisent les intérêts du Kremlin en volonté populaire et sa croisade contre l’Ukraine en « guerre du peuple ».

Le leitmotiv fédérateur de leurs discours est cette menace imminente et terrible : celle de la révolution de Maïdan, à Kyiv, qui vient de porter des politiques pro-européens au pouvoir. Une « junte nazie », un « coup d’État fasciste » orchestré par les Occidentaux, à en croire la propagande russe, déployée depuis trois mois et le début de la révolution. Nous y reviendrons.

« C’est une guerre civile en Ukraine, ou un frère slave tue un frère slave pour satisfaire les émissaires européens. Ce chaos ne se terminera pas ! prophétise, depuis la scène, l’un de ces “acteurs sociétaux”. »

En costume cravate, Viktor Litvinov a des allures d’apparatchik1. Il parle au nom d’un « Centre parlementaire de la perspective sociale » ; une organisation inconnue, enregistrée à Moscou, qui ne possède pas même de site Web. Il n’en déclame pas moins un appel qu’il dit cosigné par cent douze « organisations sociétales » à Vladimir Poutine, pour que le président russe fasse entrer son armée en Crimée ; une « force de maintien de la paix », affirme Litvinov, pour « défendre les citoyens de la Russie ».

À Kyiv pourtant, les violences sont terminées et le président pro-russe Viktor Yanoukovitch vient de prendre la fuite… vers la Crimée, après avoir échoué à écraser la révolution dans le sang. Refuge temporaire de Yanoukovitch, qui finira par s’installer en Russie, la péninsule voit s’ouvrir un nouveau front idéologique, où le mythe du « coup d’État nazi » prend forme.

« Ce sont des barbares ! Ce sont des fascistes ! » pérore au micro une conseillère municipale, cheveux courts, qui agite son poing.

Elle pousse l’analogie jusqu’à comparer la prétendue menace « fasciste » qui planerait sur Sébastopol à l’agression de l’URSS par Adolf Hitler, en 1941.

« Ils ont décrété que leurs principaux ennemis, c’est la Crimée et Sébastopol ! Et nous leur répondrons ! Si nous sommes leurs ennemis, alors eux aussi ils sont nos ennemis ! S’ils foulent notre terre sacrée de leur pied, ils seront anéantis ! Parce que nous sommes des enfants dignes de nos pères et nos grands-pères ! Sébastopol résistera à n’importe quel siège ! »

À Sébastopol, le terreau pour cette propagande est particulièrement fertile. D’abord, parce que de nombreux habitants considèrent cette ville comme appartenant historiquement et légitimement à la Russie. Le 9 mars 1954, alors que la Crimée est transférée à l’Ukraine par décret du Présidium du Conseil suprême de l’URSS, celui-ci ne statue en effet pas sur le sort de Sébastopol. Or la ville jouit depuis 1948 d’un statut spécial accordé par Staline. Dès lors, ses habitants estiment que juridiquement, ce transfert ne la concerne pas. Ensuite, parce que ce statut a précisément été octroyé à Sébastopol en récompense de sa résistance héroïque, entre 1941 et 1942, aux armées nazie et roumaine. Les nazis, qui avaient occupé le reste de la Crimée, ont tenté de prendre ce port stratégique en installant un siège. Selon les estimations officielles, les combats firent environ deux cent mille morts côté soviétique. L’exploit est réel. L’Armée rouge et les habitants ont tenu deux cent cinquante jours, malgré le feu nourri de l’aviation et de l’artillerie. Sébastopol, Leningrad (l’actuelle Saint-Pétersbourg) et Stalingrad (aujourd’hui Volgograd) sont parmi les premières villes à gagner l’emblème de « ville-héroïne », dès le 1er mai 19452.

Les poitrines s’y gonflent avec plus de fierté qu’ailleurs encore, en ex-Union soviétique, aux sons des hymnes militaires et à la prononciation des slogans patriotiques.

Si dans la Russie de Poutine les autocollants « Merci Grand-Père pour la Victoire » ornent les pare-brise arrière des voitures, sa propagande ayant transformé l’histoire récrite de la Seconde Guerre mondiale en subculture, à Sébastopol la conscience de porter cet héritage est d’autant plus omniprésente. La ville vit dans son passé, friande de reconstitutions historiques. Conjuguée à une notion de frontières entre États tout aussi abstraite qu’à l’époque soviétique, et à une propagande pro-russe qui agite les chimères de l’invasion de l’OTAN et de l’interdiction de la langue russe depuis la chute de l’Union, cette mémoire a entretenu les populations dans un certain rêve de rejouer un « combat à mort » contre le « fascisme ». Les habitants de Sébastopol sont invités à réincarner leurs aïeux, qu’ils vénèrent depuis toujours, et dont ils pourraient désormais reproduire l’exploit.

Pour cette foule réunie le 23 février 2014, la réalité semble prendre le relais de ces reconstitutions historiques qui font vibrer Sébastopol les jours de fête. Quelques « étendards de la Victoire » – répliques du drapeau rouge soviétique hissé sur le Reichstag de Berlin en 1945 – côtoient déjà les drapeaux russes et ceux de la Crimée. Un homme aux tempes grisonnantes bombe le torse. Le ruban de Saint-Georges orne sa poitrine, sa main gauche tient un drapeau de la Russie, l’autre main brandit une pancarte : « STOP UKRAINIAN NAZISM ! » (en anglais), « NON AU FASCISME ! » (en russe). Sur fond du drapeau ukrainien, un aigle nazi enserre l’emblème de l’Ukraine. Les symboles sont là, forts de sens. La propagande joue sur la corde sensible.

Les slogans fédérateurs – « La Russie est avec nous et Dieu est avec nous ! » – alternent avec les discours de haine. Les mots « rats », « traîtres », « peste » et « ennemi » sont prononcés pour la première fois. La forteresse assiégée érige ses remparts dans les esprits.

« Nous sommes au bord d’une guerre civile, et nous n’avons pas peur de la guerre ! » tonne un chef cosaque, reconnaissable à sa koubanka – le chapeau traditionnel en peau de mouton.

Les cosaques revendiquent la tradition guerrière de leurs aïeux, des mercenaires au service des tsars. Ils joueront un grand rôle dans ce conflit. Mais l’ataman3 Viatcheslav Bebnev va trop loin, en appelant à marcher sur l’est de l’Ukraine et sur Kyiv. L’organisateur – un jeune brun à l’énorme ruban de Saint-Georges – parvient non sans mal à lui reprendre le micro. Les caméras de télévision sont là, le rassemblement vise à montrer que les habitants de Sébastopol se soulèvent d’eux-mêmes pour défendre leur ville contre les fascistes. Il ne faudrait pas en dire trop.

Car la prophétie autoréalisatrice prépare le terrain à une guerre véritable, et à l’annexion de la Crimée. Mais officiellement, ce sont des opérations de défense.

 

Dans les faits, les « nazis » ne sont jamais arrivés ni à Sébastopol, ni dans le reste de la Crimée, parce qu’ils n’existaient pas. Du moins, pas dans la forme ni l’état prophétisés par cette propagande : des hordes de barbares, assoiffés de sang, « héritiers idéologiques de Hitler », extrémistes, terroristes à la botte des Américains, mus par un seul objectif : massacrer « tout ce qui est russe ». Nous reviendrons dans le détail sur ces lignes narratives au chapitre 4.

Fidèle à lui-même, mon ami Shaun Walker, correspondant du Guardian à Moscou, pendant sa mission en Crimée au moment du référendum, s’est fendu d’une plaisanterie dans l’un de ses reportages vidéo : « Nous avons un couteau, qui pourrait nous servir en cas de rencontre avec des fascistes de Kyiv sur la route », dit-il dans un commentaire empreint de malice, embarqué dans un taxi pour aller filmer un barrage aux abords de Sébastopol.

C’est que la réalité parallèle, on n’en pouvait déjà plus. Shaun venait de quitter des militants du parti politique Bloc russe qui, parce qu’il les pressait de questions sur qui étaient vraiment ces « fascistes », pour justifier tout ce bazar, finirent par lui répondre qu’ils ont « cueilli » à la gare de Sébastopol dix activistes de Kyiv à vélo, coupables de port du drapeau ukrainien.

« On a reçu l’alerte. On est sorti vite, on est allé sur place, on leur a pris des billets pour le prochain train, et on les a raccompagnés sous notre contrôle.

— Ça ne sonne pas vraiment comme la pire des provocations », commente Shaun.

Les miliciens armés, kalachnikovs en bandoulière, qu’il a ensuite filmés au barrage attendaient probablement eux aussi des fascistes à vélo.

Quant à nous, nous sommes arrivées en Crimée depuis Kyiv par avion, avec ma camerawoman Mayalen, le 2 mars 2014.



La stratégie de Vladimir Poutine est de mener une guerre non avouée en Ukraine.

Mais dans l’Histoire qui est récrite en Russie, Poutine joue le rôle du pacificateur, et la télévision persuade la population à longueur de journée que les seuls responsables dans les crimes commis en Ukraine, ce sont les néo-nazis aux ordres de Kiev et que donc Poutine a toute légitimité à décider du sort de l’Ukraine.

Et en Russie, ce que dit la télévision, on le prend au mot.

Cette propagande a d’ailleurs permis de tout démarrer puisque les populations russophones des régions ukrainiennes ont cru à une invasion des fascistes…

À partir de là, Moscou a occupé le terrain avec ses paramilitaires armés jusqu’aux dents, en voulant faire croire qu’ils étaient de simples citoyens qui cherchaient à se défendre.

Ce sont ces paramilitaires, et non l’armée officielle, qui vont continuer de mener la guerre de Moscou jusqu’à ce que l’objectif, à savoir une partition de l’Ukraine, soit atteint.



Correspondance pour i>TELE depuis Moscou, 5 mai 2014




Simferopol, 2 mars 2014

Avant de prendre la route pour Sébastopol, nous allons rencontrer Goga, notre chauffeur, et Elena, notre fixeuse, dans le centre de Simferopol, capitale de la Crimée. En ville, c’est la bataille des drapeaux : pro-russes et pro-ukrainiens se disputent le pavé. Il y a quelques jours, deux personnes sont mortes, lors d’échauffourées entre les deux camps devant le Parlement. Le jour de notre arrivée, les rassemblements sont plutôt sporadiques. Nous avons rendez-vous devant l’une de ces bases militaires, à l’épicentre de toutes les tensions. Nos collègues nous rapportent qu’ailleurs, un semblant d’armée régulière – des « petits hommes verts » sans insignes dûment équipés, organisés et armés – envahit les casernes ukrainiennes. Mais là où nous sommes, des civils campent en faction, dos à la base pour en bloquer l’accès. Autour d’eux, un groupe de manifestants aux cheveux grisonnants brandit des drapeaux russes, mais ce ne sont pas eux qui m’intéressent. Je m’approche de ces gaillards, qui ne ressemblent ni à des manifestants, ni à des paramilitaires : ils ont davantage l’air d’un service d’ordre.

« Que faites-vous là ?

— On défend.

— Contre qui ? »

Pas de réponse. Jeunes et sportifs, ils portent anoraks et survêtements, leurs capuches rabattues sur leurs yeux ne laissent entrevoir que le bas de leurs visages. Leurs mentons imberbes trahissent la majorité à peine entamée. Je reconnais en eux les titouchkis. Payés par les partis pro-russes pour montrer les muscles et se livrer à ces « provocations » dont la propagande accuse ensuite les « fascistes » ukrainiens, on les a vus sur Maïdan. Ils sont peu loquaces. Ils sont là pour exécuter un scénario, pas pour parler aux journalistes. Ils mentent pour le peu qu’ils en disent, car ils ne « défendent » pas la péninsule de qui que ce soit, et certainement pas de ceux qui encerclent au même moment les bases ukrainiennes. Ils sont aux ordres. Ils appuient les envahisseurs. Mais la propagande russe brode un tout autre récit.

Dès fin janvier, alors que la neige d’hiver n’avait pas encore fondu, les chaînes de télévision russes montraient les premières « brigades d’autodéfense », pas seulement en Crimée, mais aussi dans d’autres villes du sud et de l’est de l’Ukraine, censées, selon le commentaire d’un reportage sur la chaîne étatique Perviy Kanal, « contrevenir aux provocations et à l’invasion des bâtiments administratifs ». Ces sujets montraient des distributions de gourdins, de casques de chantier et de masques à oxygène à des « volontaires » locaux sortis « protéger leurs villes ». Des villageois aux fourches, selon la légende, face à de prétendus envahisseurs « extrémistes » venus non pas de Moscou, mais de Kyiv : voilà l’image que voulait donner la propagande russe de la réalité ukrainienne, et qu’elle s’employait à faire advenir dans la réalité.

Si l’enrôlement dans les « forces d’autodéfense », coordonné par les partis politiques pro-russes et les organisations cosaques, concerne tous les hommes valides, le reste de la population, embrasé par cette propagande, se mobilise pour soutenir « l’effort de guerre ». Des « centres de collecte pour l’autodéfense » fleurissent en ville. L’un d’eux, particulièrement pittoresque, est installé dans un bunker antiatomique datant de la Guerre froide. J’y filme des habitants qui déposent vêtements, vivres et bocaux de conserve faits maison.

« Le fascisme avance vers nos terres, me confie Elena Varenova, bénévole au centre de collecte. Et pour nous défendre, nous avons des brigades d’autodéfense. Les gens viennent ici par milliers. »

Un quadragénaire moustachu charrie un sac bien garni :

« C’est du jus de raisin fait maison, on l’a préparé nous-mêmes ! Avec les raisins du jardin ! » Pour cet homme, rien n’est trop beau pour les « défenseurs de la Patrie » : « Tout ce qu’on avait préparé pour nous-mêmes, pour nos proches, on l’apporte ici. Ils veulent écraser tout le monde : les russophones, les tatares… Mais non, les gars, excusez-nous : Sébastopol, même les Allemands ne l’ont pas pris ! »

L’homme arbore un treillis allemand ; l’a-t-il déniché au marché ou dans son grenier ? Le surréalisme ambiant me met tant en échec que je n’ai même pas le réflexe de le lui demander.

Ce 2 mars 2014, en Crimée, les actions de rue se multiplient. Ce qui me frappe le plus, ce sont les boucliers chez les manifestants pro-russes : parfaitement identiques à ceux des Berkouts, tout juste revenus de Maïdan après les passages à tabac et le massacre d’au moins soixante-dix-huit manifestants dans le centre de Kyiv. Ici, ils sont passés aux mains de ceux qui prétendent « défendre » contre un ennemi imaginaire.

Plus tard, des fuites d’e-mails attribués à Vladislav Sourkov – conseiller de Vladimir Poutine et son architecte de l’invasion de l’Ukraine – donneront un aperçu de la façon dont ces mouvements, en apparence civiques, étaient organisés4. On apprendra notamment que, quasiment pour chaque manifestation pro-russe en Ukraine à cette époque, Sourkov et ses « chargés de projet » recevaient des comptes rendus journaliers de leurs relais locaux. Que ces relais, triés sur le volet, organisaient et finançaient les mouvements avec les fonds alloués par l’administration présidentielle russe : dix-neuf mille deux cents dollars et douze cents pour un mois de manifestations à Kharkiv, cent soixante-dix-neuf mille dollars et soixante-seize cents pour un projet avorté de renversement des autorités locales dans l’oblast de Zaporijia… En Crimée, Sourkov était informé au jour le jour des événements, notamment d’une rencontre entre un conseiller politique russe et les organisations de cosaques. C’était début février, soit bien avant que la Russie n’annonce officiellement sa « réunification » avec la Crimée. Au cours de cette réunion, il a été question des actions de la Russie en cas de victoire des protestataires sur Maïdan. Et ce ne sont pas les cosaques qui « appelaient à l’aide » la Russie, mais bien le Russe qui s’assurait de leur soutien. Voilà pour le peu que l’on a appris quatre ans après les faits, grâce à un groupe de hackers ukrainiens, qui sont allés fouiller dans les e-mails du cardinal gris du Kremlin. Mais il y a tout ce qu’on ne sait pas encore. Et puis, ce que nous avons vu.

À Simferopol, pendant que des paramilitaires que l’on soupçonne déjà fortement d’être guidés par Moscou continuent d’envahir les institutions, et que les « petits hommes verts » bloquent les bases ukrainiennes, en proposant aux militaires ukrainiens des passeports russes et des salaires plus élevés en échange d’un virage d’allégeance, Sergueï Aksionov est « nommé » Premier ministre par le Parlement de Crimée né du Printemps russe. Ex-bandit membre d’une OPG – organizovannaïa pristupnaïa gruppa, un « groupe criminel organisé », selon l’acronyme d’usage dans les années 1990 en ex-URSS –, Aksionov était jusqu’à présent le chef du parti Unité russe. Citoyen de la Russie, « Gobelin », de son pseudonyme criminel, fait partie de cette caste politique mafieuse qui accède au pouvoir à la faveur des ingérences russes en Ukraine. Sitôt nommé, il devient le nouveau visage de la propagande russe en Crimée.

Le 2 mars, en conférence de presse devant les caméras des chaînes de télévision russes, il menace ceux qui s’opposent à l’invasion russe :

« L’écrasante majorité des unités militaires et des forces de sécurité est passée du côté du peuple de l’Autonomie de Crimée. Je préviens tous les autres : les fortes têtes qui voudront opposer une résistance en employant leurs armes à feu devront répondre devant la loi, et les employés des forces de sécurité pourront aussi user de la manière forte contre ceux qui ne voudront pas coopérer avec les autorités officielles. »

Mais la propagande inverse systématiquement les rôles :

« Le chef du gouvernement de Crimée, Sergueï Aksionov, a menacé d’arrestation tous ceux qui tentent de déstabiliser la situation dans la péninsule », commente ce jour-là en plateau l’un des présentateurs vedettes de la chaîne d’informations en continu Rossiya 24, Anton Borissov. Il fait allusion aux soldats ukrainiens qui résistent.

Ainsi, les Russes et les habitants de Crimée, qui s’informent par le biais de ces médias, ne voient pas les Ukrainiens autrement que comme des fauteurs de troubles. Aksionov ment aussi sur « l’écrasante majorité » qui se serait rendue aux Russes, car la Victoire doit être servie aux Russes sur un plateau.

Dans la réalité, si certains hauts responsables – ceux du ministère de l’Intérieur et des services de sécurité de Crimée – démissionnent et sont remplacés par des collaborateurs loyaux à Moscou, parmi les militaires, on serre les rangs pour résister et, quoi qu’en dise la propagande russe, il y aura deux morts parmi les soldats ukrainiens.

Sébastopol, aérodrome de Belbek, 3 mars 2014

Nous arrivons à la base militaire A-4515 de l’aérodrome de Belbek le lendemain, en fin d’après-midi. Depuis le 28 février, l’aérodrome est envahi par les « petits hommes verts ». Ils encerclent la base, où sont reclus les soldats ukrainiens. Devant l’entrée, quelques dizaines de femmes – leurs épouses et leurs fiancées – forment un bouclier humain. Munies de drapeaux ukrainiens, de landaus et d’une pancarte « NON À LA GUERRE », elles se dressent en ultime rempart face aux chars russes. « Ils disent défendre, mais contre qui ? s’offusquent-elles. Personne ne nous attaque ! » Échangés à travers la grille, les baisers, les gestes tendres et les mots de réconfort sont teintés d’angoisse. Et si jamais les Russes attaquaient ?

« Là-bas, il y a des soldats russes armés jusqu’aux dents ! s’inquiète l’une d’elles, cheveux auburn, lunettes et veste de printemps rose pâle. C’est pourquoi nous sommes ici ! Nous avons peur pour la vie de nos hommes ! »

Elle a la voix qui tremble, tandis qu’une autre, un peu plus âgée, laisse exploser sa colère :

« Ce ne sont pas les enfants de ceux haut placés qui vont souffrir ! Nous ne demandons qu’une chose : qu’ils se mettent d’accord là-haut, et que tout cela cesse au plus vite ! »

À l’intérieur de la base, le commandant Youri Mamtchour, un colonel que rien ne semble pouvoir perturber, m’explique de sa voix calme et assurée qu’il restera fidèle à son serment jusqu’au bout. Les Russes lui ont pourtant posé un nouvel ultimatum : se rendre avant 16 heures, sinon, ils passeront à l’offensive. Certains de ses hommes sont moins sereins.

« Vous avez peur ? »

Ma question désarçonne un soldat maigrichon, la mine hagarde, ses yeux bleus écarquillés et son teint blême, sous une chapka.

« Excusez-moi… plaide-t-il. Seul… Seul un esprit malade n’éprouverait pas la peur. »

Par cette réponse, il se rachète un courage. Il en faut, à un soldat, pour avouer sa faiblesse ainsi face à deux femmes journalistes. Mais les Ukrainiens jouent franc-jeu. À leurs dépens, sans doute. Ils n’ont presque pas d’armes. Depuis l’indépendance de l’Ukraine, ces bases militaires sont à l’abandon.

Nous quittons Belbek avec le sentiment obsédant qu’une guerre va bel et bien éclater. La tension est à son comble. La cabale contre les journalistes occidentaux est lancée. La propagande nous désigne comme ennemis, complices des « nazis de Kiev ». Cette nuit-là, nous nous cachons dans la baignoire de notre hôtel, Mayalen et moi, lorsque des coups à tout rompre retentissent à notre porte. Nous redoutons les balles traversantes. Nous n’avons ni mangé, ni dormi. Nos nerfs sont à vif. Plus tôt dans la journée, des femmes sexagénaires nous ont attaquées physiquement alors que nous nous apprêtions à filmer une manifestation pro-russe. Mayalen a failli voir sa caméra fracassée. Une brune au nez aquilin, pommettes saillantes et lunettes à bordure noire, et une blonde peroxydée fortement maquillée nous ont prises à partie :

« Agents de l’étranger ! Allez-vous-en ! Vous mentez ! Vous ne savez pas dire la vérité ! »

Elles hurlaient tant que l’on n’aurait pas pu se faire entendre. Je ne me souviens plus de la teneur exacte de leurs propos, mais elles ressassaient mot pour mot des thèses propagandistes. Goga est venu nous tirer de là.

Ces femmes d’âge moyen, ainsi que les retraitées, étaient particulièrement agressives. L’une d’elles, la mine défiante, est venue m’enregistrer avec son dictaphone alors que je faisais un direct, sur la place Nakhimov. Ma fixeuse Elena l’a tenue à distance.

« Pourquoi faites-vous cela ? lui a-t-elle demandé.

— Elle parle quelle langue ? lui a rétorqué “la folle du village”, comme l’a surnommée Elena, lorsqu’elle m’a raconté l’épisode.

— Français.

— J’ai une amie qui parle français, elle va me traduire. Pour que l’on sache ce qu’elle dit.

— Et pourquoi voulez-vous le savoir ?

— Et si jamais elle ment ? »

« J’ai interrompu la conversation, parce que c’était inutile. Pour elle, si jamais vous mentiez, il fallait venir vous arrêter », m’a relaté Elena.

La délation. Le poison de la Russie poutinienne, qui allait se propager à partir de la crise ukrainienne. Des milliers d’opposants, d’activistes, de pacifistes, de journalistes, de citoyens ordinaires sont arrêtés parce que d’autres les dénoncent. Parfois au sein d’une même famille. Ils sont poussés à le faire par les discours de haine de la propagande.

Un an plus tard à Moscou, alors que nous assistions à un concert qui célébrait le premier anniversaire de l’annexion de la Crimée près de la place Rouge, avec mes consœurs Veronika Dorman, du journal Libération, et Élise Menand, de l’émission de la chaîne France 2 « Envoyé Spécial », des femmes nous ont ordonné de nous taire, énervées de nous entendre parler français. Nous comprenions que pour elles nous étions des espionnes, l’ennemi à abattre. Elena avait raison, il était inutile d’essayer de les raisonner. Nous finissions par nous y habituer, et évitions les polémiques. La propagande agissait comme une maladie contagieuse, divisant la société entre ceux qui y restaient imperméables et ceux qui s’appropriaient ces discours à titre d’opinion : les « zombies », comme les surnommaient ceux qui conservaient leur capacité de jugement, se mettaient à marteler des phrases toutes faites, et ne doutaient dès lors plus jamais. Ils avaient notablement une note de revanche dans la voix, et un sourire de défiance. Ils dodelinaient étrangement de la tête, en vous prenant à revers. La force était de leur côté, et leurs propos avaient des relents de défi. « Si tu me contraries, tu sais ce qui risque de t’arriver. »

« La force est dans la vérité »…, dira le slogan de l’« opération militaire spéciale » en 2022. Le camp des forts avait plutôt le monopole de celle-ci.

Mais cette haine était aussi artificielle, et pour peu que l’on ne parlât pas de politique, on vivait « normalement ». Il fallait juste éviter les sujets qui fâchent. Pour moi qui allais sans cesse en Ukraine, c’était difficile. Mes proches hors de Russie essuyaient parfois mes crises de colère, nées de ma frustration et de cette tension permanente.

Le « contrôle réflexif ». Cette méthode héritée des services secrets soviétiques dirigeait les populations du « monde russe ». Instrument de guerre hybride, elle était considérée par le KGB5 et le Comité central du Parti communiste comme une alternative des plus efficaces à la force militaire. Le théoricien du contrôle réflexif, le professeur Vladimir Lefebvre, travaillait dans un institut militaire fermé à « l’automatisation de la prise de décisions6 ». Autrement dit, il théorisait des pratiques expérimentales pour les intégrer à la science militaire. Formulée en 1967, la théorie du « contrôle réflexif » suppose « un processus par lequel un adversaire transmet à l’autre les bases pour une prise de décision7 ». Il instille dans sa conscience des postulats, pour le pousser à agir en fonction du résultat escompté. L’analyste militaire américain Timothy Thomas, qui a étudié ces méthodes, précise : « Le contrôle réflexif se définit comme le moyen de transmettre à son partenaire ou son adversaire une information spécialement préparée, pour l’amener à prendre “volontairement” une décision prédéfinie, telle que la désire l’initiateur de l’action8. »

« C’est toujours plus facile d’imposer une opinion extérieure comme si c’était la sienne à une personne apeurée ou angoissée », précise, avec ses mots à elle, Elena, ma fixeuse.

Peu après l’annexion, elle a fui la Crimée. La peur, c’est exactement ce qui a poussé les populations de Crimée et du Donbass à exécuter le plan du Kremlin. Elena m’a raconté qu’en Crimée, la propagande russe a agité des chimères depuis l’indépendance de l’Ukraine. Entre 2006 et 2013, elle travaillait pour Krymskaïa Pravda – le quotidien pro-russe le plus influent de la péninsule. Elle connaît bien cette propagande, pour l’avoir fabriquée :

« Ces discours étaient dans l’air en permanence : comme quoi “l’OTAN est un danger”. On ne traitait pas ces thèmes tous les jours, mais on les ressortait quand il fallait. C’était une ligne narrative très nette : “Si la Russie s’en va, l’OTAN viendra.” Ces lignes ont été élaborées après la chute de l’URSS, et pendant vingt ans, elles ont joué sur la corde sensible des Criméens. On écrivait aussi périodiquement que la langue russe était persécutée. C’était comme une corrosion, faite pour entamer les esprits. Dès qu’une classe en langue ukrainienne ouvrait dans une école, nos éditorialistes se jetaient dessus pour dénoncer la “persécution de la langue russe”. C’est de la démagogie pur jus, tu comprends ? C’était un récit du Kremlin. On se servait de n’importe quel prétexte pour nourrir ces postulats. Par exemple, quand l’Ukraine a renforcé ses liens avec l’Union européenne et traduit toutes les notices des médicaments importés en ukrainien, on a présenté cela comme un “complot secret d’une ukrainisation rampante”. Alors que personne n’a jamais interdit à personne de parler russe, ni dans le quotidien, ni dans les structures officielles, ni au sein des partis et des mouvements politiques, ni dans l’espace public. Au sein du Conseil suprême de Crimée, ils ont toujours parlé russe. Personne n’y a jamais parlé ukrainien. C’étaient des postulats infondés, sans aucune base factuelle, répétés par des politiciens pour déstabiliser la situation. »

Elena se souvient d’une de ses amies, vendeuse dans un magasin d’alimentation en Crimée qui, au début des années 1990, y parlait ukrainien :

« Je me disais à l’époque : “Elle est bien courageuse de parler ukrainien en Crimée !” Tu comprends ? C’était la pensée ordinaire de la Criméenne moyenne que j’étais. Parler ukrainien en Crimée signifiait prendre des regards de travers. »

Après la chute de l’Union soviétique, la Russie a parfait ses instruments de déstabilisation hérités de la Guerre froide, et les a dirigés contre ses anciens satellites. L’universitaire Robert Seely distingue plus de cinquante outils de guerre hybride russes, parmi lesquels « les médias, les groupes de façade, les provocateurs et les manifestations payées » qui ont « créé une réalité virtuelle destinée à inciter l’Ukraine à prendre des décisions servant les objectifs russes »9.

Un an avant les événements de Crimée, le 26 février 2013, le chef de l’état-major russe des armées, Valery Guerassimov – qui deviendra tristement célèbre à la faveur de la guerre en Syrie puis, plus tard, de la guerre totale en Ukraine – n’exprimait pas autrement sa vision de la « guerre moderne », devant des officiers de l’Académie des sciences militaires réunis en colloque :

« Les “règles de la guerre” ont changé de manière significative. Le rôle des méthodes non militaires pour faire aboutir des objectifs politiques et stratégiques s’est accru et, dans certains cas, leur efficacité a largement dépassé la force des armes.

« L’étude des méthodes de confrontation favorise désormais un emploi étendu des mesures politiques, économiques, informationnelles, humanitaires et d’autres mesures non militaires, […] en tenant compte du potentiel de protestation de la population. Tout cela est complété par des mesures militaires à caractère secret, y compris la mise en œuvre de mesures de confrontation informationnelle et des actions des forces d’opérations spéciales. L’usage officiel de la force, sous couvert d’une mission de maintien de la paix et de régulation de la crise, ne doit être mis en œuvre qu’à un certain stade, principalement pour parvenir au succès final dans le conflit. […]

« Les actions asymétriques […] comprennent le recours aux forces d’opérations spéciales et à l’opposition interne pour créer un front permanent sur l’ensemble du territoire de l’État confronté, ainsi que l’influence informationnelle, dont les formes et les modalités ne cessent d’être perfectionnées. […]

« La guerre de l’information ouvre de vastes possibilités asymétriques pour réduire le potentiel de combat de l’ennemi10. »






Avant de nous demander quand avons-nous l’intention de cesser de faire quelque chose, apportez-nous s’il vous plaît les preuves que nous l’avons fait.

Sergueï Lavrov, ministre russe des Affaires étrangères, lors d’une conférence de presse le 21 janvier 2015








III
La guerre qui n’aura pas lieu


Vladimir Poutine a reconnu que ses soldats étaient à la manœuvre le 17 avril 2014, soit un mois après avoir ratifié l’accord d’annexion.





OEBPS/nav.xhtml




  Sommaire



  

    		 Couverture 



    		 Identité

      

        		 Copyright 



      



    



    		 Propagande

      

        		 Intention 



        		 Introduction 



        		 I - Le point de passage 



        		 II - Sébastopol, berceau de la réalité parallèle 



        		 III - La guerre qui n'aura pas lieu 



        		 IV - Le mythe nazi 



        		 V - De bons petits soldats 



        		 VI - « Falsificateurs de l'Histoire » 



        		 VII - Staline, ce héros 



        		 VIII - Au nom des « valeurs traditionnelles » 



        		 IX - De la « libre loyauté », ou la Russie selon Ilyine 



        		 X - Donbass. « Ils n'y sont pas » 



        		 XI - Le prélude 



        		 XII - La catastrophe 



        		 XIII - La vérité interdite (La Russie après le 24 février 2022) 



        		 Épilogue 



        		 Remerciements 



      



    



    		 Table 



  







  Pagination de l'édition papier



  

    		 1 



    		 2 



    		 7 



    		 8 



    		 9 



    		 11 



    		 12 



    		 13 



    		 14 



    		 15 



    		 16 



    		 17 



    		 18 



    		 21 



    		 22 



    		 23 



    		 24 



    		 25 



    		 26 



    		 27 



    		 28 



    		 29 



    		 30 



    		 31 



    		 32 



    		 34 



    		 35 



    		 36 



    		 37 



    		 38 



    		 39 



    		 40 



    		 41 



    		 42 



    		 43 



    		 44 



    		 45 



    		 46 



    		 47 



    		 49 



    		 50 



    		 51 



    		 52 



    		 54 



    		 55 



    		 56 



    		 57 



    		 58 



    		 59 



    		 60 



    		 61 



    		 62 



    		 63 



    		 64 



    		 65 



    		 66 



    		 67 



    		 68 



    		 69 



    		 70 



    		 71 



    		 72 



    		 73 



    		 74 



    		 75 



    		 76 



    		 77 



    		 78 



    		 79 



    		 80 



    		 81 



    		 82 



    		 83 



    		 84 



    		 85 



    		 86 



    		 87 



    		 88 



    		 89 



    		 90 



    		 91 



    		 92 



    		 93 



    		 95 



    		 96 



    		 97 



    		 98 



    		 99 



    		 100 



    		 101 



    		 102 



    		 103 



    		 104 



    		 105 



    		 106 



    		 107 



    		 108 



    		 109 



    		 110 



    		 111 



    		 112 



    		 113 



    		 114 



    		 115 



    		 116 



    		 117 



    		 118 



    		 119 



    		 120 



    		 121 



    		 122 



    		 123 



    		 124 



    		 125 



    		 126 



    		 127 



    		 128 



    		 129 



    		 130 



    		 132 



    		 133 



    		 134 



    		 135 



    		 136 



    		 137 



    		 138 



    		 139 



    		 140 



    		 141 



    		 142 



    		 143 



    		 144 



    		 145 



    		 146 



    		 147 



    		 148 



    		 149 



    		 150 



    		 151 



    		 152 



    		 153 



    		 154 



    		 155 



    		 156 



    		 157 



    		 158 



    		 159 



    		 160 



    		 161 



    		 162 



    		 163 



    		 164 



    		 165 



    		 166 



    		 167 



    		 168 



    		 169 



    		 170 



    		 171 



    		 172 



    		 173 



    		 174 



    		 175 



    		 177 



    		 178 



    		 179 



    		 180 



    		 181 



    		 182 



    		 183 



    		 184 



    		 185 



    		 186 



    		 187 



    		 188 



    		 189 



    		 190 



    		 191 



    		 193 



    		 194 



    		 195 



    		 196 



    		 197 



    		 198 



    		 199 



    		 200 



    		 201 



    		 202 



    		 203 



    		 204 



    		 205 



    		 206 



    		 207 



    		 208 



    		 210 



    		 211 



    		 212 



    		 213 



    		 214 



    		 215 



    		 216 



    		 217 



    		 218 



    		 219 



    		 220 



    		 222 



    		 223 



    		 224 



    		 225 



    		 226 



    		 227 



    		 228 



    		 229 



    		 230 



    		 231 



    		 232 



    		 233 



    		 234 



    		 235 



    		 236 



    		 237 



    		 238 



    		 239 



    		 240 



    		 241 



    		 242 



    		 243 



    		 244 



    		 245 



    		 246 



    		 247 



    		 248 



    		 249 



    		 250 



    		 251 



    		 252 



    		 253 



    		 254 



    		 255 



    		 256 



    		 257 



    		 258 



    		 259 



    		 260 



    		 261 



    		 262 



    		 263 



    		 264 



    		 265 



    		 266 



    		 267 



    		 268 



    		 269 



    		 270 



    		 271 



    		 272 



    		 273 



    		 274 



    		 275 



    		 276 



    		 277 



    		 278 



    		 279 



    		 280 



    		 281 



    		 282 



    		 283 



    		 284 



    		 285 



    		 286 



    		 287 



    		 288 



    		 289 



    		 290 



    		 291 



    		 292 



    		 293 



    		 294 



    		 295 



    		 296 



    		 297 



    		 298 



    		 299 



    		 300 



    		 301 



    		 302 



    		 303 



    		 304 



    		 305 



    		 306 



    		 307 



    		 308 



    		 309 



    		 310 



    		 311 



    		 312 



    		 313 



    		 314 



    		 315 



    		 316 



    		 317 



    		 318 



    		 319 



    		 320 



    		 321 



    		 322 



    		 323 



    		 324 



    		 325 



    		 326 



    		 327 



    		 328 



    		 329 



    		 330 



    		 331 



    		 332 



    		 333 



    		 334 



    		 335 



    		 336 



    		 337 



    		 338 



    		 339 



    		 340 



    		 341 



    		 342 



    		 343 



    		 344 



    		 345 



    		 346 



    		 347 



    		 348 



    		 349 



    		 350 



    		 351 



    		 352 



    		 354 



    		 355 



    		 356 



    		 357 



    		 358 



    		 360 



    		 361 



    		 362 



    		 363 



    		 364 



    		 365 



    		 366 



    		 367 



    		 368 



    		 369 



    		 370 



    		 371 



    		 372 



    		 373 



    		 374 



    		 375 



    		 376 



    		 377 



    		 378 



    		 379 



    		 380 



    		 381 



    		 382 



    		 383 



    		 385 



    		 386 



    		 387 



    		 388 



    		 389 



    		 390 



    		 391 



    		 392 



    		 394 



    		 395 



    		 396 



    		 397 



    		 398 



    		 399 



    		 400 



    		 401 



    		 402 



    		 403 



    		 404 



    		 405 



    		 406 



    		 407 



    		 408 



    		 409 



    		 411 



    		 412 



    		 413 



    		 414 



    		 415 



  







  Guide



  

    		 Couverture 



    		 Propagande 



    		 Début du contenu 



    		 Table 



  







OEBPS/images/pagetitre.jpg
Elena Volochine

Propagande

L’arme de guerre de Vladimir Poutine

Autrement





OEBPS/images/autrement.jpg





OEBPS/cover/cover.jpg
PROPAGAINDE

LU'arme

tle guerre
de Uladimir
Poutine






OEBPS/sommaireMobi.xhtml

Table


Identité
Copyright
Intention
Introduction
I - Le point de passage
II - Sébastopol, berceau de la réalité parallèle
III - La guerre qui n'aura pas lieu
IV - Le mythe nazi
V - De bons petits soldats
VI - « Falsificateurs de l'Histoire »
VII - Staline, ce héros
VIII - Au nom des « valeurs traditionnelles »
IX - De la « libre loyauté », ou la Russie selon Ilyine
X - Donbass. « Ils n'y sont pas »
XI - Le prélude
XII - La catastrophe
XIII - La vérité interdite (La Russie après le 24 février 2022)
Épilogue
Remerciements



